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La séance est ouverte à 10 h 20. 
 
 
 

Ouverture de la réunion par le représentant 
du Secretaire général des Nations Unies 
 

1. Le Président provisoire, prenant la parole au 
nom du Secretaire général, dit qu’il n’y a pas eu, 
depuis la neuvième Réunion des États parties à la 
Convention relative aux droits de l’enfant, de nouvelles 
ratifications de la Convention. Le Protocole facultatif 
se rapportant à l’implication d’enfants dans les conflits 
armés a été signé par 117 États et 94 États l’ont ratifié 
ou y ont adhéré, et le Protocole facultatif se rapportant 
à la vente d’enfants, à la prostitution des enfants et à la 
pornographie mettant en scène des enfants a été signé 
par 111 États et 93 États  l’ont ratifié ou y ont adhéré. 

2. La quasi-universelle ratification de la Convention 
et le fait que le monde reconnaît de plus en plus 
l’importance des droits de l’enfant ont contribué à 
rendre toujours plus lourde la charge de travail du 
Comité des droits de l’enfant. C’est ce qui a conduit 
l’Assemblée générale à approuver l’idée du Comité de 
se scinder en deux groupes en 2006 dans le but de 
réduire l’arriéré de rapports d’États parties à examiner. 

3. Depuis la neuvième Réunion des États parties à la 
Convention, le Comité a tenu six sessions pendant 
lesquelles il a examiné 54 rapports d’États parties. Il a 
également organisé deux journées de débat général, 
l’une en 2003 sur les droits des enfants de 
communautés autochtones, et l’autre en 2004 sur 
l’application des droits de l’enfant dans sa prime 
enfance, et il a adopté trois nouvelles observations 
générales – sur le VIH/sida, sur la santé des 
adolescents et sur les mesures générales de mise en 
œuvre de la Convention. 

4. Le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme a, avec le concours du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, organisé à Damas en 
2003 et à Bangkok en 2004 deux ateliers sous-
régionaux pour donner suite aux recommandations du 
Comité et le Comité a coopéré avec d’autres organes 
issus de traités à la rationalisation du processus de 
présentation des rapports et à la simplification de leurs 
méthodes respectives de travail. Le Comité a, à cet 
égard, eu des entretiens de type informel avec les États 
parties, organisé un certain nombre de réunions de 
travail avec divers partenaires, y compris avec des 
institutions spécialisées et les rapporteurs spéciaux de 
la Commission des droits de l’homme, et rencontré des 

organisations non-gouvernementales, des institutions 
nationales des droits de l’individu et des associations 
de jeunes. 
 

Élection du Président 
 

5. M. Wenaweser (Liechtenstein), Vice-Président, 
propose la candidature de M. Drobnjak (Croatie) aux 
fonctions de Président de la Réunion. 

6. M. Drobnjak (Croatie) est élu Président de la 
Réunion par acclamation. 
 

Adoption de l’ordre du jour 
 

7. L’ordre du jour est adopté. 

8. Le Président appelle l’attention sur les articles 2 
et 3 du règlement intérieur (voir document CRC/SP/5) 
et dit avoir été informé que le Secrétaire général n’a 
pas encore reçu de lettres de créance en bonne et due 
forme d’un certain nombre d’États parties qui sont 
représentés à la Réunion. Il engage vivement ces États 
parties à présenter les lettres de créance de leurs 
représentants dès que possible et il propose qu’en 
application de l’article 3, les représentants de ces États 
parties soient autorisés provisoirement à prendre part à 
la Réunion. 

9. Il en est ainsi décidé. 
 

Élection d’autres membres du Bureau 
 

10. Mme Espindola (Équateur), Mme Hoch 
(Liechtenstein), M. Wigwe (Nigeria) et M. Al-Nasser 
(Qatar) sont élus Vice-Présidents. 
 

Élection, conformément à l’article 43 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, 
de neuf membres du Comité des droits de l’enfant 
pour remplacer ceux dont le mandat expire le 
28 février 2005 (CRC/SP/35 et Add.1-3 et Corr.1-3) 
 

11. Le Président rappelle que l’article 43 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant a été modifié 
le 18 novembre 2002 dans le sens d’un élargissement 
de la composition du Comité, dont les membres passent 
de 10 à 18. Conformément à l’article 43, tel qu’il a été 
modifié, neuf membres du Comité doivent être élus 
pour quatre ans par vote au scrutin secret sur une liste 
de personnes dont la candidature aura été proposée par 
les États parties. Cette liste figure dans le document 
CRC/SP/35 et Add.1-3. Les présentations de 
candidature par l’Italie, Madagascar, le Pakistan et la 
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République arabe syrienne ont été retirées par les États 
parties correspondants. 

12. À l’invitation du Président, Mme Asani-Ndelemani 
(Malawi), Mme Ramirez (Paraguay) et Mme Brazier 
(Royaume-Uni) font fonction de scrutatrices. 

13. Il est procédé à un vote par scrutin secret. 

 Nombre  de bulletins de vote :     184 
 Nombre de bulletins valables :   184 
 Nombre de votants :     184 
 Majorité requise :       93 
 Nombre de voix obtenues : 
  Mme Al-Thani (Qatar)    136 
  Mme Smith (Norvège)    134 
  M. Siddiqui (Bangladesh)   133 
  M. Zermatten (Suisse)   111 
  Mme Lee (République de Corée) 110 
  Mme Aluoch (Kenya)    106 
  M. Parfitt (Canada)    102 
  Mme Vuckovic-Sahovic (Serbie 
  et Monténégro)     100 
  M. Pollar (Ouganda)      87 
  M. Al-Sheddi (Arabie saoudite)   84 
  Mme Sardenberg (Brésil)     80 
  Mme Aidoo (Ghana)      74 
  M. Koompraphant (Thaïlande)   62 
  M. Levin (Estonie)      59 
  Mme Al-Jaifi (Yémen)      57 
  M. Rabah (Liban)      54 
  M. Jaros (Pologne)      45 
  Mme Kayitesi Zainabo (Rwanda)   36 
  Mme Kimane (Lesotho)     34 

14. Ayant obtenu la majorité requise, Mme Al-Thani 
(Qatar), Mme Aluoch (Kenya), Mme Lee (République de 
Corée), M. Parfitt (Canada), M. Siddiqui 
(Bangladesh), Mme Smith (Norvège), Mme Vuckovic-
Sahovic (Serbie et Monténégro) et M. Zermatten 
(Suisse) sont élus membres du Comité des droits de 
l’enfant. 

15. Le Président dit qu’étant donné que huit 
candidats seulement ont obtenu la majorité requise, il 
sera procédé, conformément à l’article 15 du règlement 
intérieur, à un deuxième vote qui portera uniquement 
sur les deux candidats qui viennent ensuite pour le 
nombre de voix afin de remplir le poste demeuré 
vacant. 

16. Il est procédé à un vote au scrutin secret. 

 Nombre de bulletins de vote :   187 
 Nombre de bulletins nuls :        1 
 Nombre de bulletins valables :   186 
 Nombre d’abstentions :        1 
 Nombre de votants :     185 
 Majorité requise :       93 
 Nombre de voix obtenues : 
  M. Pollar (Ouganda)    110 
  M. Al-Sheddi (Arabie saoudite)   75 

17. Ayant obtenu la majorité requise, M. Pollar 
(Ouganda) est élu membre du Comité des droits de 
l’enfant. 
 

Clôture de la Réunion 
 

18. Le Président déclare close la Dixième Réunion 
des Etats Parties à la Convention relative aux droits de 
l’enfant. 

La séance est levée à 12 h 50. 


